
 

COMPTE RENDU REUNION DE COMITE SYNDICAL 

Mardi 25 Janvier 2022 

A la Salle des Fêtes de Condé sur Iton 

 À 18 heures 
 

Date de la convocation : 13/01/2022 
 
Etaient présents : A.DEPRESLE, R.AVENEL (suppléant de S.CORMIER), M.BATARD, G.DERYCKE (délégué eau 
et assainissement), L.ESPRIT, M.GRUDE, J.KERNEIS (délégué eau et assainissement), J-C.LANOS, M.LESAGE 
(suppléant de L.BAISSAS), F.MALHERBE, M.OSMOND, P.PELERIN, J-P.PEPELLIN (suppléant de M. 
BOUDEYRON), A.PETITBON, J-C.PROVOST, A.ROCHEFORT (délégué eau et assainissement), T.ROMERO, 
M.SAMON, B.TOUSSAINT, C.VANDEWALLE, F.VERDIER, J-P.VILLECHANOUX 

Absents ou excusés : C.BONNARD, S.CORMIER, N.GICQUIAUD, J.AUFFRET, L.BAISSAS (représenté par son 
suppléant M.LESAGE), R.BOUCHERIE, P.BOUDEYRON, G.CHERON, P.DORCHIES, M.FRANCOIS, 
T.GUILHOT, D.GUITTON A.JAVELLE, E.LEVITRE, D.LOUVARD (délégué eau et assainissement), 
N.THIBAULT,P.PAUCHET,  M.QUEMIN 
 
C.BONNARD a donné pouvoir à G.DERYCKE  
N.GICQUIAUD a donné pouvoir à A.DEPRESLE  
R.BOUCHERIE a donné pouvoir à L.ESPRIT 
P.DORCHIES a donné pouvoir à J-C.PROVOST 
M.FRANCOIS a donné pouvoir à J.KERNEIS 
A.JAVELLE a donné pouvoir à A.DEPRESLE 
T.GUILHOT a donné pouvoir à L.ESPRIT 
D.GUITTON a donné pouvoir à J-C. PROVOST 
E.LEVITRE a donné pouvoir à M.BATARD 
M.QUEMIN a donné pouvoir à P.PELERIN 
 
Sur 41 Délégués Eau/Assainissement :  25 présents (22 titulaires et 3 suppléants – 10 ont donné pouvoir et 6 absents 
sans suppléance ou pouvoir. 
 
Séance ouverte à 18h00.  
 
Secrétaire de séance : Monsieur Gérard DERYCKE 
 
Ordre du Jour :  
 
Service eau : 

 
N° 1 :  Prise en charge des dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2022 
N° 2 : Etat des travaux 
N° 3 :  Questions diverses (vente Chardar) 
N° 4 :  Modification du règlement de service Eau Potable 
 
Service assainissement : 
 
N° 1 : Prise en charge des dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2022 
N° 2 : Mise en place de l’échéancier de 10 mois pour les particuliers de Chennebrun dans le cadre du 
 raccordement à l‘assainissement collectif 



N° 3 : Attribution du marché de travaux portant sur les tests de réception après renouvellement des 
 canalisations d’eaux usées avenue Pasteur – le Paradis – Verneuil d’Avre et d’Iton  
N° 4 :  Information DM 5 (Décision budgétaire modificative) 
N° 5 :  Etat des travaux 
 
Services eau et assainissement  
 
N° 1 :  Rapport sur la protection sociale complémentaire des agents publics 
N° 2 : Avancement refonte du site internet du SEPASE 
N° 3 :  Point COVID 
N° 4 :  Questions diverses (clôture et prévisionnel budgétaires, programmation travaux 2022) 
 
 
Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. 
Il précise les différents pouvoirs qui ont été transmis au SEPASE ou remis en début de réunion.  
Il invite les délégués à se prononcer sur le compte rendu de la dernière réunion de Conseil Syndical, compte-
rendu qui n’appelle pas d’observation. Il est donc approuvé. L’ordre du jour étant présenté, la réunion a lieu. 
 
 
Service eau : 

 
1. Prise en charge des dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2022 

Luc ESPRIT, Président rappelle que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 
1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif peut, jusqu’à l’adoption du budget, sur autorisation de l’organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Il est donc proposé au Conseil de Permettre à Monsieur le Président, d’engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite de 25%, soit 903 233 €, avant l’adoption du budget principal qui devra intervenir avant 
le 31/03/2022. 

Après en avoir délibéré, le conseil syndical décide d’accepter les propositions du Président dans les conditions exposées 
ci-dessus. 
 
2. Etat des travaux 

 
Luc ESPRIT présente au Conseil Syndical un état des travaux en cours, à savoir : 
 

- Le renouvellement du réseau AEP Rue du Bois aux Baux de Breteuil dont la réception de travaux a eu lieu le 
04/01/2022 pour un montant de 403 571 € HT 

 
- Le renouvellement du réseau AEP Le Lesme (140 PVC) pour un montant de 471 873 € HT. Il précise que l’ordre 

de service a été lancé le 20/12/2021 
 

- Le renouvellement du réseau AEP sur les communes de Breteuil/ Le Lesme et dont l’enveloppe prévisionnelle 
s’élève à 857 000 € HT. La consultation concernant la maitrise d’œuvre a été lancée le 07/01/2022 avec une 
remise des offres au 04/02/2022 à 12H00. 

 
3. Questions diverses (vente Chardar) 
 
Luc ESPRIT, informe le Conseil Syndical de la signature le 05/01/2022 à 15 heures de l’acte d’achat de la parcelle du 
Parfond située sur la commune de Thomer la Sogne dans le cadre de la DUP de Coulonges.  

4. Modification du règlement de service Eau Potable 
 
Luc ESPRIT indique que les citerneaux sont trop souvent non entretenus obligeant les agents du SEPASE à 
effectuer ce travail alors que cela est de la responsabilité des abonnés concernés. Il s’agit par conséquent, après 
information, de bien préciser dans le règlement cette obligation et à défaut d’être réalisée, de fixer un tarif de 
prestation.  
 



Parallèlement et afin de ne pas procéder à plusieurs révisions successives, il suggère de procéder en Commissions 
Eau et Assainissement, à une relecture complète des deux règlements (Eau et Assainissement) pour d’éventuels 
compléments ou amendements puis d’examiner les propositions dans un prochain Conseil Syndical. 
 
Service assainissement :  

 
1.  Prise en charge des dépenses d’investissement avant vote du budget primitif 2022 

 
Luc ESPRIT rappelle que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif peut, jusqu’à l’adoption du budget, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Il est donc proposé au Conseil Syndical de permettre à Monsieur le Président, d’engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement dans la limite de 25% du budget de l’exercice précédent, soit 1 699 832 €, avant l’adoption 
du budget principal qui devra intervenir avant le 31/03/2022. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil syndical décide d’accepter les propositions du Président dans les conditions 
exposées ci-dessus. 

 
2. Mise en place de l’échéancier de 10 mois pour les particuliers de Chennebrun dans le 

cadre du raccordement à l’assainissement collectif 
 

Luc ESPRIT, dans le cadre des travaux de raccordement des eaux usées en domaine privatif sur Chennebrun et afin de 
répondre aux demandes des particuliers de cette commune, propose d’accorder un échéancier sur 10 mois justifié par 
des couts de raccordement qui peuvent aller jusqu’à 15 k €, le SEPASE se chargeant d’émettre les titres 
correspondants mensuellement.  

 
Entendu ce qui précède et après délibération le Conseil Syndical accepte à l’unanimité cette proposition et charge 
Monsieur le Président de mettre cette mesure en application et l’autorise à signer toutes pièces administratives et 
comptables s’y rapportant. 

 
3. Attribution du marché de travaux portant sur les tests de réception après 

renouvellement des canalisations d’eaux usées Avenue Pasteur – le Paradis – Verneuil 
d’Avre et d’Iton 

 

Luc ESPRIT informe que les marchés de travaux portant sur le renouvellement des canalisations d’eaux usées et les 
tests de réception Avenue Pasteur – au lieu-dit Le Paradis sur la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton, d’un montant 
de 689 490 € HT pour l’un et 9 203 € HT pour l’autre, ont été attribués à l’entreprise SARC et à l’entreprise A3SN par 
décision du Président suivant délégation de compétences faite par le Conseil le 05/10/2021. 

Un Délégué de Verneuil fait part de sa satisfaction sur le fait que la Société SARC ait été retenue pour la réhabilitation 
du réseau d’assainissement car celle-ci a donné satisfaction sur des chantiers précédents. L’estimation de ce chantier 
avait été fixée à 650 000 € HT. 

 
4. Information DM5 (Décision budgétaire modificative) 

 
Luc ESPRIT  indique qu’une décision modificative de 60 € a été prise en fin d’exercice 2021 sur le budget 
assainissement pour abonder le compte 673 à partir des dépenses imprévues. 

 
Le Comité syndical prend acte de cette décision. 

 
 



5. Travaux en cours  
 

Il est signalé que les travaux de branchements privatifs sur Chennebrun ont démarré le 03/01/2022 avec une réception 
prévue fin avril sauf aléas. Le Maire de Chennebrun indique que le travail est fait avec soin et qu’il n’y a pas de 
remarques spécifiques de la part des habitants.  

Concernant les dossiers Piseux et Francheville, les études géotechniques sont en cours. (Entreprise ECR -15500€) 

Pour mémoire l’enveloppe prévisionnelle pour Piseux (construction d’une nouvelle station d’épuration et 
réhabilitation du réseau d’eaux usées) s’élève à environ 1 200 000 € 

Celle pour Francheville (reconstruction d’une nouvelle station d’épuration en remplacement de 2 et création d’un 
nouveau réseau) à environ 2 100 000 €. Le projet d’une nouvelle STEP sur Francheville en remplacement des deux 
existantes est justifié d’une part en raison de l’obsolescence de l’une d’elles, des problèmes techniques lourds et 
récurrents sur la seconde et enfin par souci d’optimisation de l’assainissement sur cette commune.  

 

Services Eau et assainissement :  

1. Rapport sur la protection sociale complémentaire des agents publics 
 
Luc ESPRIT, Président rappelle que : 

 Depuis 2007, les collectivités locales et leurs établissements ont la possibilité de participer financièrement aux 
dépenses engagées par leurs agents pour la souscription d’une mutuelle santé et/ou d’une mutuelle prévoyance.  

 
 Par ordonnance du 17 Février 2021, le Gouvernement a décidé de rendre obligatoire cette participation 

financière des employeurs publics à compter des :  
 
 * 1er janvier 2025 pour les contrats prévoyance, avec un minimum de participation de 20% d’un 

montant de référence 
  
 * 1er janvier 2026 pour les contrats santé, avec un minimum de 50% d’un montant de référence.  
 

 Sans attendre ces deux échéances, la réforme prévoit que les collectivités locales et leurs établissements 
organisent, avant le 18 février 2022, un débat sur la protection sociale complémentaire de leurs agents au sein 
de leur assemblée délibérante.  

 
 Aussi, Luc ESPRIT, Président indique que la commission RH du SEPASE (présidée par Jean-Claude LANOS) 

s’est tenue le 17/01/2022 et a émis les avis suivants : 
 

 Cette protection sociale ne concerne que le personnel de droit public soit 6 agents.  
 

 Au-delà du caractère obligatoire, la commission RH adhère au principe car cela tend vers une 
homogénéité des agents en termes de dispositions relatives à la protection santé et à la prévoyance « 
maintien de salaire ». 

  est favorable pour une adhésion aux conventions de participation envisagée par les Centres de Gestion 
de Normandie (tant pour la santé que la prévoyance salaires) sous réserve que celles-ci soient 
compétitives. 
 

  est favorable pour une prise d’effet à compter de janvier 2023 au taux minimum obligatoire : 
     - de 50% d’un montant de référence (qui sera fixé par décret) pour le risque santé ou au niveau 
  déjà octroyé par le SEPASE si ce dernier est plus favorable   
        - de 20% d’un montant de référence (qui sera fixé par décret) pour le risque prévoyance ou  
 au niveau déjà octroyé par le SEPASE si ce dernier est plus favorable. 
 

D’autre part, dans l’hypothèse où les conventions de participation proposées par les Centres de Gestion ne 
s’avéreraient pas favorables, le SEPASE pourrait s’orienter vers des contrats labellisés. 
 
Entendu ce qui précède, le Comité Syndical prend acte de l’avis de la Commission RH. 



 
 

2. Avancement refonte du site internet du SEPASE 
 

Il est rappelé que le Conseil Syndical du 21/12/2021 a délibéré et validé le devis de la société WSF pour un montant 
total de 6 250 € (hors prestations spécifiques éventuelles). 

Une réunion a eu lieu le 24/01/2022 et a permis de formaliser le contrat et d’élaborer un cahier des charges. Il a été 
précisé les obligations respectives ainsi que le calendrier de réalisation. Un comité de pilotage est constitué (Annie 
DEPRESLE, Michel BATARD, Luc ESPRIT, Jean-Pierre PEPELLIN, Céline DELALANDE, Joelle LEMARIE, 
Benoit CONCEDIEU) et tiendra sa 1ère réunion mardi 1er février.  

 
3. Point COVID 

 
Compte tenu du contexte sanitaire, Luc ESPRIT présente les mesures qui ont été mises en place à compter du 7 
janvier 2022 pour le SEPASE : 
 
 Direction administrative : 
 
L’accueil physique est maintenu sur rendez-vous uniquement lorsque la demande de l’usager ne peut être 
satisfaite par téléphone ou transmission de documents par voie électronique ou postale avec dispositif de 
télétravail alternatif entre agents 
 
 Direction d’exploitation : 
 
 La cellule BAC : télétravail à 100% 
 Service électrotechnique : les heures d’arrivée et départ des agents sont décalées de façon à éviter que les 
agents se croisent 
 Service travaux : les agents sont maintenus 
 Service réseau : les agents se sont vu remettre du matériel afin de pouvoir continuer d’exercer leur mission 
sans passage au centre technique 
 Magasin, laboratoire, STEP : les agents ne voient pas leurs modalités de travail modifiées. 
 
Afin d’assurer les conditions de sécurité optimales lors des interventions chez les particuliers, l’accueil clientèle 
informera systématiquement les usagers par mail et téléphone lors de la prise de rendez-vous des mesures à 
respecter. 
 
Les gestes barrières et le port du masque chirurgical à usage unique seront à maintenir de manière rigoureuse 
jusqu’à nouvel ordre. 
Tout agent ayant connaissance de son statut de cas contact ou positif doit en aviser la direction dans les plus 
brefs délais pour que la procédure à suivre lui soit expliquée au regard de la situation. 
 
Il est entendu que ces modalités individuelles peuvent être modifiées du fait d’une période d’isolement imposée 
à un agent au regard d’un évènement survenu en lien avec la COVID 19. 

 Les protocoles d’entretien des locaux sont renforcés. 
 Pour l’instant, les décisions et préconisations gouvernementales sont prorogées jusqu’au 2 février. 

 
4.  Questions diverses (clôture et prévisionnel budgétaires, programmation travaux 2022) 

 
a. Programmation Cours Moyen Long Terme - travaux & investissements 

  
Luc ESPRIT rappelle que lors du dernier Conseil Syndical du 21/12/2021, il a été débattu et délibéré sur la méthodologie 
pour une projection pluriannuelle d’une part relative aux travaux et investissements à réaliser et d’autre part budgétaire. 
 
Parallèlement, il est proposé que les Délégués du SEPASE ainsi que les Maires des communes entrant dans le périmètre 
d’action du SEPASE, soient consultés par courrier. 
 
Luc ESPRIT présente le courrier en séance. Le projet de courrier aux Maires et Délégués seront distincts selon que les 
communes sont au SEPASE pour l’eau ou l’assainissement ou pour les deux. En outre, il sera accusé réception des 



réponses et celles-ci seront traitées et l’ensemble du travail conduit au niveau des instances du SEPASE donnera lieu, 
in fine, à une restitution en Conseil Syndical et auprès des collectivités membres. Il est enfin précisé que cette démarche 
responsabilisera tous les acteurs.  
 

b. Réunions Commissions-Bureau 
 

Luc ESPRIT, Président fait un point sur les instances depuis le dernier Conseil Syndical du 21/12/2021 : 
 
 Réunion financière le 14/01/2022 avec V.P. Finances, Annie DEPRESLE, pour l’examen des comptes 
administratifs. 
 
 Commission Ressources Humaines (V.P. : Jean-Claude LANOS) le 17/01/2022 pour traiter des principaux points 
suivants : protection sociale / budget salarial /évolution organigramme / dispositions Covid. 
 
 Bureau V.P. le 17/01/2022 pour traiter des principaux points suivants : questions 
 
 Conseil Syndical du 25/01/2022 / budget 2021 / ventilations non-valeurs /méthodologie programmation travaux & 
investissements 
 

c. Agenda 1er trimestre 2022 
 

Luc ESPRIT, Président présente le calendrier prévisionnel des réunions du 1 er trimestre 2022 : 
 
 04.02 : Réunion V.P. Eau – Assainissement - Finances 
 15.02 (16h) : Commission Finances 
 15.02 (18h) : Bureau complet 
 22.02 (16h) : Commissions Eau-Assainissement 
 22.02 (18h) : Conseil Syndical (DOB) 
 24.02 (14h) : Commission Environnement 
 17.03 (15h) : Commission Finances 
 17.03 (18h) : Bureau complet 
 29.03 (18h) : Conseil Syndical (CA-BP) 
Il est précisé que la « rencontre » Elus/collaborateurs reste d’actualité lorsque les conditions sanitaires seront 
assouplies.  
 

d. Conseils syndicaux programmés d’avril à décembre 2022 
 
* Mardi 10 mai 2022 (18h) 
* Mardi 14 Juin 2022 (18h) 
* Mardi 12 juillet 2022 (18h) 
* Mardi 6 septembre 2022 (18h) 
* Mardi 25 Octobre 2022 (18h) 
* Mardi 13 décembre 2022 (18h) 
 
Tour de table :  
 
Certains abonnés se sont exprimés sur des réseaux sociaux pour manifester leur mécontentement relatif aux 
prélèvements des soldes de fin d’année. Il est indiqué que l’édition des factures étant désormais réalisée par le Centre 
d’encaissement de la DGFIP, il s’avère qu’un retard a bien été pris pour cet envoi. 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 19h10 
 
Prochaine réunion de Conseil Syndical le 22/02/2022 à 18 heures à la salle des fêtes de Condé.  
 
 

 

 


